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NOVEMBRE 03/11/2016 C. Cass. (Ch. Soc.) Nestle Waters Supply Sud c/ Comité d’entreprise 

NWSS (p. n° 15-19.385)  261

08/11/2016 CA Versailles (6e ch.) R. et SNRT GGT France Télévision c/ France Télévision-

FR3 IdF  422

10/11/2016 TGI Créteil (référé) Comité d’entreprise de la société Transat France et a. 

c/ Transat France et a.  304

15/11/2016 CA Rouen (Ch. Soc.) B. et a. c/ SCP Guerin Diesbecq Zolotarenko – 

Mandataire judiciaire de la Société Eurofoil France 

(n° 16/01 à 6/01.770)  440

22/11/2017 CA Paris (P. 6 – Ch. 3) D. c/ SCA Hygiène Products  412

DÉCEMBRE 0/1/12/2016 C. Cass. (Ch. Soc.) Laboratoires Genevrier c/ D. (p. n° 15-21.609)  151

01/12/2016 CJUE Daouidi (aff . C-395/15)  203

07/12/2016 C. Cass. (Ch. Soc.) Syndicat CGT Transpole et a. c/ C. et a. (p. n° 15-

26.096)  270

12/12/2016 C. Cass. (Ch. Soc.) CGT c/ STC (p. n° 16-25.973)  428

16/12/2016 C. Cass. (2ème Ch. Civ.) Société P21 – Maisons Guillaume c/ X. et a. (p. n° 15-

27.917, P+B+I)  444

20/12/2016 TA Lille (référé) Syndicat CGT Arcelor-Mittal Dunkerque  311

22/12/2016 Conseil d’État Société Sape (n° 406.202)  639

2017
JANVIER 11/01/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Aubert & Duval c/ Fédération des travailleurs 

de la métallurgie CGT (p. n° 15-23.341)  320

26/01/2017 CA Besançon (Ch. Correc.) Ambulances et Taxis des Quatre Villages  687

FÉVRIER 01/02/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) N. c/ Quick Signal (p. n° 15-25.405)  433

07/02/2017 CA Orléans (Ch. Soc.) Sa La Nouvelle République du Centre-Ouest c. H. 

Association européenne contre les violences faites 

aux femmes (AVFT) et Défenseur des droits  608

07/02/2017 T. Commerce Paris (Ch. 1) V. et a. c/ Société EDF SA et M. Jean-Bernard Lévy, 

Président-directeur général  677

17/02/2017 CPH Annonay 

(Référé – Départage)

APAJH Ardèche Samsah c/ J. et UD CGT Ardèche  

667

23/02/2017 CA Toulouse (Ch. 4 – Sect. 2) F. c/ SFR Service clients (n° 16/00.862)  523

23/02/2017 TGI Bobigny 

(Ch. 9 – Section 1)

A et a. c. CGS et a.  617

24/02/2017 CA Besançon (Ch. Soc.) SAS Naja (n° 17/00.0180)  517

MARS 07/03/2017 CA Versailles (Ch. 6) Vice-président du CPH de Rambouillet c/ Z. 

(n° 16/04.189)  515

07/03/2017 TGI Paris (P. 1 – Ch. 4) Sud Rail c. SNCF Mobilités  604

08/03/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) X. et a. c)/ Caisse générale de Sécurité sociale de la 

Guyane (p. n° 15-18.560)  308

08/03/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) CGT c/ MEDEF et a. (p. n° 15-18.080)  415
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08/03/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) La Poste c/ CHSCT PPDC (p. n° 15-26.956)  555

08/03/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) P et D Union départementale CGT c. SNCF  603

08/03/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) Aff aire Whirlpool (p. nos 15-26.975 à 15-27.008)  731

09/03/2017 C. Cass. (2ème Ch. Civ.) Urssaf du Centre c/ S’Pass Diff usion II (p. n° 15-27.538)  436

14/03/2017 CA Paris (P. 6 – Ch. 3) Comité Régie d’entreprise RATP c/ D. (n°14/12976)  427

15/03/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) X. c/ Z. (p. n° 15-27.928)  398

16/03/2017 C. constitutionnel Société Megula Matra Automotive (n° 2016-619 QPC)  628

31/03/2017 Conseil d’État (1ère ch.) Union syndicale Solidaires (req. n° 399.957)  565

AVRIL 06/04/2017 CA Metz (Référé) Leader Price Sud France c/ K.  521

07/04/2017 C. constitutionnel Conseil national des barreaux (n° 2017-623 QPC)  689

20/04/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) Union syndicale Solidaires c/ RATP (p. n° 16-60.119)  571

26/04/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Y  Agricola c/ X. (p. n° 15-25.204)  559

26/04/2017 CA Versailles (19e ch.) K. c/ Mondial Protection  756

27/04/2017 CJUE (1ère ch.) A-Rosa Flusschiff  GmbH c/ URSSAF d’Alsace et a.  337

MAI 17/05/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme C. et AVFT c/ Inter-Association parents et amis 

des scouts (p. n° 15-19.300)  670

23/05/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) L. c. Société coopérative agricole les Vignerons de 

Vacqueyras (p. n° 15-22.223)  675

23/05/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) J. c. Neo Security (p. n° 15-24.507)  683

24/05/2017 Conseil d’État 

(1ère et 6ème ssr) 

Fédération des employés et cadres CGT-FO et a. (req. 

n° 392.661, 392.676 et 392.678 – mentionné aux tables 

du recueil Lebon)  544

31/05/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) Emergence formations c. Jungheinrich France SAS (p. 

n° 16-16.949 PBRI)  693

JUIN 01/06/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) X. c/ Y. (n° 16-12.221)  567

12/06/2017 TI St-Denis de la Réunion Air Austral c/ UIR-CFDT et a.  665

JUILLET 05/07/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) M. X. c/ Caisse d’Épargne Loire-Drôme-Ardèche (p. 

n° 15-13.702)  749

25/07/2017 CPH Angers H. c/ SAS Adiate (n° RG 16/00.453)  754

SEPTEMBRE 13/09/2017 C. Cass. (Ch. Soc.) M. X. c/ Encyclopaedia Britannica France (p. n° 15-

23.045)  751



Date limite de présentation des candidatures : 30 avril 2018

Le formulaire de candidature et le règlement sont disponibles sur le site Internet de la Cour de cassation 

à la rubrique « Événements » puis « Relations avec les universités, les écoles et la recherche ».

Contacts : prixdethese@courdecassation.fr

La Cour de cassation crée un prix de thèse destiné à récompenser un docteur en droit 

ou en histoire du droit dont les travaux de thèse portent principalement sur l’activité, la 

jurisprudence, les missions de la Cour de cassation et leurs évolutions.

Le prix de thèse de la Cour de cassation entend également encourager les travaux 

de recherche qui abordent le rôle de la Cour de cassation en lien avec l’organisation, le 

fonctionnement, les compétences et les enjeux de l’institution judiciaire.

Ce prix est organisé tous les deux ans et consiste dans la prise en charge de la publication 

de la thèse par l’éditeur Lextenso.

À titre exceptionnel, le jury peut décider d’attribuer deux prix par concours ou de 

n’attribuer aucun prix.

Sont éligibles au titre de la session 2018 toutes les thèses entrant dans le champ ci-

dessus défini et qui auront été soutenues entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2017.

Le jury, présidé par le premier président de la Cour de cassation, est composé de 

membres de droit et de membres désignés. Parmi les membres de droit figurent le 

procureur général près la Cour de cassation, le président de chambre, directeur du service 

de documentation, des études et du rapport, ainsi que le président de l’ordre des avocats 

au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation.

Création du prix de thèse
de la Cour de cassation


